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des fermes ont disparu en
25 ans. Les petites sont les plus
touchées: elles sont 120 000
aujourd'hui contre 5 millions au
début du xxe siècle.

Plus d'une centaine
d'ex loitations ont fait
faillite chaquemois
dupremier trimestre 2016.

37 % des consommateurs se
disent prêts à payer un produit
5 % plus cher s'il est local.

21% des agriculteurs ven-
dent au moins une partie de leur
production en circuits courts.
........................... ."': .

70% des communes ont
accès à un point de vente en
circuits courts à moins de10km.
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Endettement massif, baisse des prix des matières agricoles,
envolée des charges ... les exploitants agricoles sont à la peine.
Pourtant, certains s'en sortent en faisant de leur petite taille
un atout et en misant sur les circuits courts. Texte Isabelle Verbaere

Les deux porcelets allongés dans la paille
chauffent leur couenne rose au soleil
de mai. Le comice agricole de Conches-
en-Ouche (Eure), qui a lieu chaque

année le jeudi de l'Ascension depuis 1898,bat
son plein. Autour du petit enclos, les gens se
pressent. Ils jaugent les deux bêtes et relèvent
un défi: évaluer leur poids. Le gagnant ne
repartira pas avec un des porcelets sous le bras
comme dans le film Babe (de Chris Noonan,
1995),mais avec un lot de victuailles: caissette
de porc barbecue, rillettes, pâtés concoctés
par Robin Duval, le propriétaire des cochons.
Le jeune éleveur de 24 ans, les yeux rieurs, se
présente avec fierté comme paysan charcutier.
Ce terme de paysan est encore souvent asso-
cié à une image négative: «On nous apprend
dans certains lycées agricoles qu'il est péjora-
tif,admet -t-il.Pour moi, il évoque le terroir et
la proximité avec les consommateurs.» Une
proximité qui a sauvé l'exploitation familiale,
la ferme de la Sente aux ânes située à Sylvains-
lès-Moulins (Eure). «Il y a une dizaine d'an-
nées, nous élevions des truies pour revendre
les porcelets à des engraisse urs industriels
locaux. Nous étions pris à la gorge par les
dettes qui engloutissaient 100 % de nos reve-
nus,nous ne pouvions même plus nous verser
de salaire,confieThierry, son père. Nous avions
été contraints d'emprunter afin de réaliser
d'importants travaux pour une mise aux
normes des porcheries. Mais quelques mois
plus tard, les prix du porc se sont effondrés, et
ils ne sont jamais remontés depuis.»

Heureusement, les Duval élèvent aussi des
volailles en plein air que leurs voisins, des
«rurbains» qui travaillent à Rouen, Evreux
et Paris, achètent directement à la ferme.
«C'est ainsi que nous nous sommes petit à
petit inscrits dans les circuits courts et que
nous avons complètement changé nos modes
de production »,se félicite Thierry Duval. Ce
virage salvateur, peu d'agriculteurs réus-
sissent à le prendre ni même le souhaitent,
et beaucoup mettent la clef sous la porte.
1 376 exploitations agricoles ont fait faillite
en 2015. Les producteurs laitiers ont aussi le
couteau sous la gorge. Philippe Grégoire
élève une centaine de vaches dans le Maine-

et-Loire: «Aujourd'hui, on nous achète le
lait 27 centimes le litre », lâche ce vice-pré-
sident du Mouvement de défense des exploi-
tants familiaux (Modef). «C'est moins que
l'eau minérale alors que notre coût de pro-
duction est de 34 centimes, sans compter
notre rémunération. On produit à perte. Dans
les Pays-de-la-Loire, 15 à 20 éleveurs par
canton sont en redressement judiciaire, nous
allons droit dans le mur.»

Après la Seconde Guerre mondiale,
le secteur agricole occupait un tiers
des emplois contre 3 % aujourd'hui

Pour saisir l'origine de cette crise, il faut
remonter au lendemain de la Seconde Guerre
mondiale. «À cette époque, la France n'est
pas autosuffisante sur le plan alimentaire et
il est nécessaire de reconstruire le pays »,
explique Estelle Deléage, maître de confé-
rences en sociologie à l'université de Caen,
auteure de Ravages productivistes, résistances
paysannes (éd. Le Bord de l'eau, 2013).« Par
ailleurs, le monde agricole est associé à la
Corporation paysanne, syndicat agricole créé
par le régime de Vichy. Il véhicule une image
anti-urbaine, anti-industrielle, celle du "cul-
terreux", du "plouc". C'est dans ce contexte
que le projet de modernisation de l'agricul-
ture et de transformation des paysans en
agriculteurs chefs d'entreprise prend forme.»
Pour les pouvoirs publics français, cette mo-
dernisation passe par la mécanisation du
travail, le recours aux intrants chimiques, la
hausse des rendements, la spécialisation des
exploitations. Ce modèle de développement
dit productiviste est soutenu par la politique
agricole commune (PAC) mise en place par
les pays fondateurs de l'Europe en 1962.
Celle-ci prévoit différents instruments desti-
nés à soutenir le revenu des agriculteurs,
notamment un prix minimal de rachat au
producteur. Quand les cours chutent, les
instances communautaires achètent la pro-
duction agricole à ce prix garanti. Charge à
elles de la revendre quand les cours re-
montent, de la stocker (céréales), de la trans-
former (lait en beurre), de la détruire (fruits
et légumes). «Mais dans les années 1980, le



mondiale n'en représentent plus que 3 %,
observe Aurélie Trouvé. Depuis, près d'un
million d'emplois ont disparu, soit presque
autant que dans toute l'industrie réunie.»
Cette saignée silencieuse a touché toutes les
régions. «À Marcillac-Saint-Quentin, dans le
Sarladais de 1901,90 ménages sur 128 sont
agriculteurs, soit 70 %. En 2004, ils n'étaient
plus que 12 sur 285, soit 4 % », détaille Chris-
tian Nicourt, sociologue à l'Inra et auteur
d'Être agriculteur aujourd'hui (éd. Qure,2013).
«Autre exemple, de 36 760 éleveurs de porcs
en Côtes-d'Armor en 1966,on est passé à 2190
en 2004 (94 % ont disparu).»

Le taux d'agriculteurs sous le
seuil de pauvreté a empiré: 24 %
en 2010, contre 13 % en 2006

Pour relever le défi de l'agrandissement et
de la mécanisation, les agriculteurs ont été
encouragés à recourir au crédit. «L'endette-
ment est devenu indissociable de l'installation
en agriculture, car celle-ci exige de lourds
investissements », analyse Patrick Bougeard,
président de l'association Solidarité paysans,
qui accompagne ceux qui sont en difficulté,
en particulier financière. C'est ainsi que le
taux d'endettement moyen n'a cessé d'aug-
menter : de 50 000 € environ, en 1980, à
189000 €, en 2013. Pour certains secteurs
comme le maraîchage ou l'élevage porcin, il
atteint 60 % des revenus de l'exploitation.
«Dans les années 1960-1970, le taux d'infla-
tion était supérieur à celui des emprunts
bancaires, donc la charge des rembourse-
ments était supportable, poursuit Patrick
Bougeard. Mais dès les années 1990,les outils
mis en place par la PAC pour protéger les
agriculteurs européens de la volatilité des
cours des matières premières agricoles sur le
marché mondial ont été progressivement
supprimés. Les quotas laitiers l'ont été
en 2015.Dans la foulée, les prix se sont effon-
drés :celui du lait a chuté de 17% en un an.»

À cette baisse des prix sont venus s'ajouter
le coût des mises aux normes et l'envolée des
charges, comme les soins vétérinaires. «Ce
printemps, un veau laitier de 15 jours était
payé 40 à 50 €, un prix de vente qui ne rem-
boursait mêmq•.:pas l'insémination de la mère
et les frais d'identification rendus obligatoires
par la traçabilité », dénonce Philippe Grégoire,
l'éleveur angevin. «Vendeurs d'aliments,
contrôleurs laitiers, comptables, marchands
de bestiaux, conseillers techniques: quantités
de gens vivent sur le dos des agriculteurs.» ~~

sauver notre agriculture?
dispositif s'est grippé: l'économie mondiale
a montré des signes de fatigue, la demande
et les échanges agricoles mondiaux ont stagné,
et des surproductions sont apparues pour les
produits laitiers ou pour les céréales », souligne
Aurélie Trouvé, ingénieur agronome et au-
teure du livre Le business est dans le pré, les
dérives de l'agro-industrie (éd. Fayard, 2015).
C'est à cette époque que les ministres de
l'Agriculture européens décident de mettre
en place des quotas de production pour le
lait afin de plafonner la production par ex-
ploitation, d'éviter les excédents et d'assurer
le revenu des éleveurs. Pour les autres pro-
duits, les agriculteurs européens, assurés de
toujours vendre à un prix garanti, sont donc
incités à produire plus et à se moderniser. Et
ils l'ont fait. Cette stratégie a abouti à un
doublement de la production en France

durant la seconde moitié du xx' siècle. Notre
agriculture est même devenue l'une des
premières exportatrices au monde.

Néanmoins, cette modernisation a été réa-
lisée au prix d'une disparition massive des
exploitations, surtout des petites fermes. «Il
n'existe pas de définition consensuelle de la
petite ferme », expose Jean-François Le-
clanche, ingénieur agronome, chercheur à
Agrocampus Ouest. «La plus utilisée fait
référence à la dimension économique de
l'exploitation et utilise un étalon de mesure,
l'unité de dimension européenne ou UDE.
Une UDE équivaut à 1,5hectare de blé. Une
petite ferme compte entre 8 et 40 UDE (12 et
60 hectares) ou encore entre 20 et 25 vaches
laitières.» Le nombre d'agriculteurs a logique-
ment beaucoup baissé. «Eux qui constituaient
le tiers des emplois après la Seconde Guerre

Qui sont les exploitants de la terre?
La France compte 577 400 chefs d'exploitation et associés, mais ce chiffre baisse: -4 % entre Z010
et Z013. Z6 466 producteurs étaient engagés en bio fin Z014, soit +4 % par rapport à Z013.

Les diplômes des
agriculteurs: 18%
ont une formation
de niveau bac, 12%
ont suivi des études
supérieures.

Âge moyen:
51ans. 20 % ont
moins de 40 ans,
20 % ont 60 ans
et plus (45%
dans les petites
exploitations).

Petites
exploitations

452 000 exploita-
tions en France
métropolitaine:
-8 % entre 2010
et 2013.
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Deux tiers des fermes
sont familiales, le tiers
restant a le statut de
société, dont 80 % sont
de grande taille.

~;-;-;l .--- -11-_-
Les fermes bio repré-
sentent 5,6 % des exploita-
tions françaises et plus
de 7% de l'emploi agricole.
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Plus d'un
agriculteur
sur Quatre
est une femme.

j

1970 2015

Endettement moyen:
189000 € (+4% depuis
2013). 18% des exploi-
tants ont une dette supé-
rieure à 300 000 €.

Surface agricole
moyenne: 62 ha.
Soit +5 ha depuis
2010, et +34 ha
depuis 1985.



_~ENQUÊTE DE ÇA M'INTÉRESSE

Une petite ferme
en circuits courts
peut dégager un

, .revenu supeneur
à celui d'une
grosse exploitation

~~ L'isolement n'arrange rien. «Lorsque les
exploitations étaient petites, les paysans
étaient obligés de s'entraider et de mutualiser
le matériel agricole, analyse Patrick Bougeard.
Avec le modèle productiviste, cette solidarité
a disparu, et chacun achète son matériel et en
change régulièrement. Car, dans l'inconscient
paysan, un tracteur ou une trayeuse flambant
neufs, c'est un signe extérieur de réussite.»

Étranglés par leurs dettes et soumis à la
volatilité des prix, de plus en plus d'exploitants
n'arrivent plus à se verser de salaire. «Ils tra-
vaillent sans compter - 54 h par semaine en
moyenne - pour payer leurs emprunts, et
non pour vivre décemment »,constate Patrick
Bougeard. Le taux d'agriculteurs sous le seuil
de pauvreté (1 002 €Imois) reste bien supé-
rieur à la moyenne de la
population et ne cesse de
s'accroître: il est passé de
13 % en 2006 à 24 %
en 2010.L'association Soli-
darité paysans a publié
l'étude Des agriculteurs
sous pression, une profes-
sion en souffrance, en mars
2016. Constat: les exploi-
tants décrivent un épuise-
ment majeur et des signes
d'alerte identifiables: irri-
tabilité, troubles du som-
meil, etc. Ce malaise a
conduit un agriculteur à se
suicider tous les deux jours en France,
entre 2007 et 2009 (INVS,2013). Un taux 50%
supérieur aux salariés des autres secteurs.

Le prix des terres et prés libres a
bondi de 54 % entre 1997 et 2015

Pourtant, à l'instar de la ferme de la Sente
aux ânes de la famille Duval, certaines exploi-
tations échappent à ce marasme, notamment
les petites fermes. «Parmi les 120000 exploi-
tations restantes, la plupart sont très loin de
la caricature du paysan qui vit dans un taudis
et qui a raté le train du progrès, assure Jean-
François Le Clanche. Beaucoup de ces petits
exploitants font même preuve d'une grande
capacité de créativité, d'abord dans leur choix
de production: la plupart optent pour la poly-
culture, cultivent des céréales, élèvent
quelques vaches et des volailles, produisent
des fruits, pour ne pas avoir tous leurs œufs
dans le même panier. Ils font autrement: ils
s'endettent peu, créent de nouvelles denrées,
produisent pour leurs besoins, vendent en
direct.» Un choix stratégique opposé à celui
des agriculteurs conventionnels, très spécia-
lisés, mais qui sont pieds et poings liés à la
coopérative agricole à laquelle ils vendent
leur production et qui en fixe le prix.

Ces petits exploitants innovent aussi par
leurs méthodes de production en se conver-
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tissant au bio,par exemple. 26 466producteurs
étaient engagés dans cette démarche fin 2014.
«Les éleveurs laitiers qui ont fait ce choix s'en
sortent mieux que les autres pour deux raisons,
analyse Philippe Desforges. D'une part, ils
vendent leur lait plus cher, 40 centimes envi-
ron le litre; d'autre part, ils ne dépensent
presque rien en aliments pour le bétail parce
que leurs vaches pâturent! » Enfin, ces agri-
culteurs multiplient les circuits de commer-
cialisation de leurs produits: vente à la ferme,
marchés, associations pour le maintien d'une
agriculture paysanne (Amap), magasins de
producteurs. «Le petit paysan qui vend sur
un marché et fait tout lui même, y compris la
transformation de ces produits - fromages,
charcuteries, confitures - maîtrise ses prix de

vente, et toute la richesse
qu'il produit va dans sa
poche, poursuit Jean-Fran-
çois Le Clan che. Sans
compter qu'il est fier de
son travail et encouragé
par les consommateurs et
les acteurs du territoire
avec lesquels il est en
contact direct. Ils ne sont
plus "hors-sol" comme les
autres agriculteurs.»

Ces paysans qui se trou-
vaient ostracisés par le
milieu agricole il y a peu
- soit parce que leurs

parents n'étaient pas exploitants, soit parce
que leurs pratiques (élevage de races an-
ciennes,maraîchage bio,vente directe) étaient
en rupture avec l'agriculture convention-
nelle - trouvent aujourd'hui à travers les
circuits courts un moyen efficace d'être
réintégrés au monde rural, mais aussi de ga-
gner leur vie.C'est ce que révèlent les travaux
de Yuna Chiffoleau, chercheuse en sociologie
économique à l'Inra de Montpellier: «Une
petite ferme en circuits courts peut dégager
un revenu supérieur à celui d'une grosse
ferme: entre 0,5 et 2 smics agricoles par actif.

Les exploitants s'en sortent d'autant mieux
que, souvent, ils ne sont pas endettés, parce
qu'en général on ne leur a pas accordé de prêt.
De plus, ils ne souffrent pas de la baisse des
subventions agricoles, car la plupart n'en
touchent pas ou peu.» Et pour cause, les aides
de la PAC sont proportionnelles aux hectares
cultivés et à la production, une stratégie qui
pénalise les petites exploitations.

Aujourd'hui, les Duval comptent 200 clients
par semaine. Ils vendent des volailles, mais
aussi du pâté et des saucisses fabriqués dans
un atelier de charcuterie, qu'ils ont construit
pour transformer la viande de leurs porcs.
Ceux-ci sont élevés sur de la paille et nourris
avec du grain produit sur l'exploitation ou par
des voisins. Avec une contrepartie: comme
beaucoup d'agriculteurs, d'autant plus qu'ils
font plusieurs métiers, ils ne comptent pas
leurs heures. Mais les affaires marchent si bien
qu'ils ont dû embaucher trois personnes.
«Nous remercions les consommateurs de faire
l'effort de se déplacer pour acheter nos pro-
duits, souligne Thierry. Il ne faudrait pas qu'ils

Quand la Chine spécule sur les terres agricoles
Depuis 2014, le groupe chinois Beijing Reward International Trade Company prend

des parts, à un prix supérieur à celui du marché, dans des exploitations agricoles de
l'Indre. Ce groupe détient déjà une ferme de 13 000 hectares en Mongolie. En France,
elle a pris le contrôle de 1750 ha, et prévoit de poursuivre son extension afin de vendre
sa production sur le marché chinois. Le devenir des terres agricoles dans l'Hexagone dépend
des Sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural (6afer), prioritaires dans
l'acquisition et la revente des parcelles pour les rétrocéder aux agriculteurs. « Le groupe
chinois a pris des participations dans ces exploitations à hauteur de 99%, note Robert
Levesque (Terres d'Europe-Scafr), laissant le dernier pour cent à l'ancien exploitant. Le statut
de l'exploitation n'est ainsi pas modifié et la transaction échappe au contrôle des Safer.
La concentration des terres entre les mains des multinationales risque d'aggraver le déficit
de l'Europe en produits agricoles -l'équivalent de la production de 35 millions d'hectares.»



se lassent et nous préfèrent les grandes sur-
faces qui essaient de récupérer l'engouement
pour les circuits courts, en passant des contrats
avec des producteurs locaux.»

Autre menace qui pèse sur les petits pay-
sans: l'accaparement des terres cultivables
par les plus grosses exploitations. Aujourd'hui,
4 % des plus importantes (plus de 200 ha)
représentent près de 21 % de la surface culti-
vée. Le prix des terres et prés libres a aug-
menté de 54 % en valeur réelle entre 1997
et 2015, celui des terres louées de 36 %.
«Lorsqu'une parcelle est à vendre, ce sont les
plus offrants qui emportent le morceau »,
observe Robert Levesque, directeur de la
société de conseil Terres d'Europe-Scafr. «Ce
n'est pas le seul problème: de nouveaux opé-
rateurs économiques extérieurs à l'agriculture
(groupes agroalimentaires, fonds de pension)
prennent des parts dans ces grandes exploi-
tations. Ces investisseurs, qui sont parfois des
multinationales, ont compris que l'alimenta-
tion aura une dimension de plus en plus
stratégique. Cette évolution constitue une
menace pour l'agriculture familiale et fragilise
la souveraineté alimentaire de la France.»

Les élus locaux en ont conscience. Afin de
favoriser l'accès à la terre pour les paysans
qui n'en ont pas, de nombreuses collectivités
achètent des parcelles agricoles. L'Agence
des espaces verts (AEV) d'Île-de-France, par
exemple, a acquis depuis sa création en 1976
environ 2 000 ha qu'elle loue à une centaine
d'agriculteurs. Car la disparition de ces der-
nières petites exploitations au profit des plus
importantes (ferme des 1 000 vaches) aurait
de multiples conséquences néfastes. Sur notre
santé d'abord - pas seulement parce que
l'agriculture productiviste utilise beaucoup
de produits chimiques, pesticides, engrais et
médicaments vétérinaires. De nombreux
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travaux montrent que les aliments donnés
aux animaux dans les élevages industriels ont
un impact fort sur la qualité du lait: moins
riche en vitamine D, en bêta-carotène et
surtout en oméga-3, que celui des vaches qui
ont brouté de l'herbe, et beaucoup plus riche
en oméga-ô, facteurs d'inflammation (favo-
risant les pathologies cardio-vasculaires, les
cancers ... ). L'environnement serait aussi très
touché. L'intensification des grandes cultures
entraînera un accroissement considérable de
la pollution par les nitrates, conclut une étude
réalisée en 2015 dans l'ancienne région Nord-
Pas-de-Calais par le Commissariat général
au développement durable.

79 % des Français préfèrent les
aliments produits près de chez eux

Nos paysages pourraient aussi se banaliser
à cause d'une biodiversité limitée. C'est le cas
dans les régions où l'agriculture industrielle
domine. Pour faire passer des engins de plus
en plus volumineux, les champs sont remem-
brés, les haies et les vergers arrachés, tandis
que les parcelles difficiles d'accès sont aban-
données à la friche. Le développement de la
végétation referme les milieux, ce qui nuit aux
nombreux végétaux et animaux qui ont besoin
de soleil (reptiles, orchidées ... ). Et ce n'est pas
tout: afin de ne pas gaspiller le moindre arpent
de terre, les zones humides sont asséchées, les
serres se multiplient à perte de vue, les étables
pour accueillir des animaux de plus en plus
nombreux se transforment en hangars. Tandis
que les petits paysans sont des «jardiniers»
de la nature. Souvent, ce sont eux qui entre-
tiennent les aménagements, terrasses, canaux,
haies, chemins qui font l'attrait des campagnes.
Le site Causses et Cévennes, dernier paysage
culturel français classé par l'Unesco au patri-
moine mondial, l'a été au titre du pastoralisme.

Une solution à cette crise fait l'unanimité:
le patriotisme alimentaire. 79 % des consom-
mateurs français préfèrent des aliments pro-
duits dans l'Hexagone, près de chez eux, aux
aliments bio, souvent importés (BVA, fé-
vrier 2016). Mais manger français ne suffira
pas à sauver les petits paysans s'ils écoulent
leur production par les circuits classiques de
distribution. Ceux qui s'en sortent vendent en
direct, à la ferme, sur les marchés et dans les
Amap. C'est le cas de la moitié des agriculteurs
de bio. Toutefois, dans de nombreuses régions
de France, il n'est pas simple de trouver des
aliments produits localement. Les urbains sont
les mieux lotis: même si cela ne suffit pas à
nourrir tous les habitants de la capitale, les
Parisiens ont accès à 46 points de commercia-
lisation en circuits courts à moins de 10 km
de chez eux (bureau d'études D-SIDD, 2016).
Certaines zones de campagnes n'en comptent
que 3,7. «Il faut que leurs habitants aillent
voir les agriculteurs près de chez eux pour les
convaincre de vendre en direct. C'est ce qui
nous a sauvés », conclut Thierry Duval. •

POUR ALLER PLUS LOIN
t!J Livres
• {( Lettre à un paysan
sur le vaste merdier qu'est
devenue l'agriculture »,
F.Nicolino, éd. Les Échap-
pées, 2015. Les d •gâts
de l'industrialisation
de l'agriculture et des
politiques productivistes.
• {(Les Derniers Paysans»,
S. Chevallier et P.J. Bu-
bois, éd. Delachaux et
Niestlé, 2015. Un livre de
photos sur un monde
paysan presque disparu.

• {(La cause des vaches»,
C. Laborde, éd. du Rocher,
2016. Dénonciation des
grandes fermes et du sort
réservé aux animaux.

mu Internet
• www.agrobiosciences.
org La mission Agro-
biosciences organise
chaque année à Marciac
(Gers) des débats sur
l'avenir de l'agriculture
entre experts, éleveurs
et industriels.
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